
Plusieurs organisations sociales et réseaux en lutte contre l’austérité se 
mobilisent ce 1er mai, Journée internationale des travailleurs et des travail-
leuses. Des dizaines d’actions auront lieu à travers le Québec pour dénoncer 
les conséquences des politiques d’austérité et lancer un message clair au 
gouvernement que la population ne laissera pas le filet social et les services 
publics se faire saccager. Des centaines de groupes communautaires, des 
associations étudiantes et des syndicats seront en grève aujourd’hui. Voici 
pourquoi.

Refusons les politiques d’austérité qui nous appauvrissent
La poursuite des mesures d’austérité, contenues dans le budget 2015-2016, 
est un affront pour la population du Québec. Étudiantes et étudiants, parents, 
travailleurs et travailleuses des services publics, profs, personnes mal-logées, 
à l’aide sociale, en situation de handicap, chômeurs et chômeuses, groupes 
communautaires, ... Tous et toutes vivent déjà avec les conséquences des 
coupes dans les services publics et les programmes sociaux ainsi qu’avec les 
hausses de tarifs des dernières années. 
 
La forte limitation de la croissance des dépenses de programmes, notamment 
en éducation et en santé et services sociaux, aura un impact dramatique, 
d’autant plus qu’elle s’ajoute aux compressions imposées aux ministères et 
organismes par le précédent budget.
 
En plus de freiner la réalisation de droits humains fondamentaux, comme 
celui à l’éducation, au logement et à un revenu décent, les choix du gouver-
nement libéral augmenteront les inégalités sociales, nuiront à l’atteinte de 
l’égalité entre les hommes et les femmes et à la protection de l’environne-
ment. Le gouvernement ouvre toute grande la porte à la privatisation de nos 
programmes sociaux et de nos services publics.
 
Pendant ce temps, les banques, les personnes les plus riches et les grandes 
entreprises ne sont pas mises davantage à contribution et continuent à béné-
ficier de privilèges fiscaux. Les grandes entreprises ont même vu leur taux 
d’imposition diminuer encore dans le dernier budget, alors que l’équilibre 
budgétaire n’était même pas atteint. Nous n’avons pas d’argent, vraiment ?
 
Nous pouvons faire autrement ! Exigeons une fiscalité juste dès maintenant!
L’État québécois pourrait renflouer ses coffres de plusieurs milliards $ par 
an, afin de réinvestir de manière significative dans les programmes sociaux 
et les services publics. Il pourrait augmenter le taux d’imposition des grandes 
entreprises qui n’a cessé de rapetisser dans les dernières années; réinstau-
rer la taxe sur le capital pour les banques qui font des profits faramineux; aug-
menter le nombre de paliers d’imposition des particuliers afin d’aller chercher 
davantage de revenus chez les plus riches; instaurer un meilleur contrôle du 
coût des médicaments, ce qui rapporterait 1 milliards $ à la société, plutôt 
qu’aux pharmaceutiques. 
 
De l’argent il y en a, c’est une question de choix. Mettons la richesse collec-
tive au service du 99% de la population !


